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1- INTRODUCTION 

Il me fait plaisir d'annoncer la présence de deux nouveaux membres 

au Comité du Bulletin RCHTQ, Lucie Dagenais et Céline Saint-Pierre. 

Lucie Dagenais, adjoint à l'exécutif de la C.S.N., entreprendra la 

direction de notre section sur les "biographies des travailleurs". 

Elle offre de nous fournir également des renseignements sur les 

divers syndicats et centrales syndicales québécois. 

Celine Saint-Pierre, professeur de sociologie à l'U.Q.A.M., entrepren­

dra la direction de notre section sur les "congrès". Nous prévoyons 

la possibilité d'annoncer et d'analyser les congrès touchant les 

travailleurs au pays et à l'étranger. 

Il est à noter que Georges Massey, professeur d'histoire à l'U.Q.T.R., 

s'occupe déjà de la section "livres et revues" et entretient à cet 

égard des relations avec plusieurs maisons d'édition. Enfin, Jean­

Guy Genest, professeur d'histoire à l'U.Q.A.C., s'occupe des abonne­

ments du Bulletion RCHTQ 

Il va de soi que nos collègues auront besoin d'assistance dans l'exécu­

tion de ces tâches. Veuillez les contacter directement avec vos 

renseignements et offres de collaboration. Merci! 

Fraternellement --- -

•''-o/~-~ 
wa1tes 

/ Directeur 
Bulletin RCHTQ 

• 
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2. ETUDES 
"L'idéologie de la Fédération des travailleurs du guébec: 

1 

~volution historigue" 

Léo Roback, Relations Industrielles 
Université de Montréal 

1 - EVOLUTION HISTORIQUE 

Introduction 

Dans cette partie du travail, nous voulons tracer, bien que 

sommairement, les grandes lignes de l'évolution des orientations 

idéologiques de la Fédération des travailleurs du Québec. Précisons 

au tout début ce que nous entendç>ns par "idéologie". Aux fins de 

ce travail, nous partons de la conception fournie par M. Rioux dans 

son texte intitulé "Sur l'évolution des idéologies au Québec", 1 

où l'on trouve les éléments suivants: 

a) la conscience que prend un groupe de lui­
même et de sa situation vis-à-vis d'autrui; 

b) 'les BUTS que propose une idéologie à son 
action collective; 

c) les MOYENS que pro~ose une idP.ologie pour 
réaliser ses buts. 

Il ressort de ce qui précède que toute idéologie comporte la 

définition de la situation que se fait pour lui-même un groupe porteur 

de l'id~ologie, et que cette définition est à la fois définition 

de Soi (le NOUS) et définition des AUTRES (le plus souvent l'ADVERSAIRE). 

On peut difficilement séparer ces deux définitions, car le NOUS 

est également un point de repère, en quelque sorte, pour l' "autre", 

et vice-versa. 

Or, il est évident, de par la nature même de l'idéolog1e, qu'on 

ne saurait isoler celle-ci de la situation existentielle dans laquelle 

(1) Ron~o, 1967 

(2) Ibid., pp. 3-5 
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l'idéologie naît et évolue et que cette dernière cherche à définir. 

Ceci veut dire, tout simplement, que toute idéologie a une histoire, 

une évolution qui est, globalement parlant, la "résultante" de 

l'évolution de la situation existentielle et de l'évolution "autono­

me" de l'idéologie. Comme le fait remarquer M. Rioux: 

"La conscience et les représentations 
collectives ... sont toujours conscience 
de quelque chose et en étroit rapport 
avec les coordonnées existentielles d'un 
groupe ... l'idéologie exprime clairement 
ce que la conscience collective perçoit 
à l'état diffus ..• C'est l'examen de 
chaque idéologie qui ... renseigne sur ses 
rapports avec la r~alité. Les groupes 
sociaux médiatisent les rapports entre 
les idéologies et l'infra-structure 
techno-économique.. . · 

On devrait ajouter, peut-être, que les "réalités" et "coordon­

n~es existentielles" sont dAj à influencées par les idéologies et 

les actions sociales mfies ou gênées par celles-là. Dans cette partie 

de l'exposé, nous privilégions surtout l'aspect pr0prement historique 

de l'idAologie de la FTQ, plus particulièrement son évolution au 

cours des dernières dix années, soit depuis son deuxième congrès, en 

1957. 

Méthodologie 

Sur quelle documentation pourrait-on et devrait-on se baser 

pour tracer l'évolution idéologique de la FTQ? Devrait-on s'en tenir 

aux résolutions adoptées par les congrès? A notre avis, une telle 

démarche a deux inconvénients: d'abord, un grand nombre des résolutions 

se répètent de congrès en congrès, et donc ne nous indiquent pas les 

nouvelles; deuxièmement, la lecture et l'analyse des résolutions ne 

nous dit pas beaucoup sur l'intensité, sur l'importance relative, 

sur le~ (signification et direction de l'action) impliqué par les 

résolutions. 

(1) Ibid. p. 6 
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C'est pourquoi nous avons retenu l'idée de limiter notre 

analyse aux rapports moraux des présidents. Ces textes ont 

l'avantage de présenter directement la définition de la situation 

que propose au groupe (pour 1' intérioriser) le "définiss.eur de la 

situation" le plus autorisé, et donc d'indiquer l'évolution des 

orientations, les points d'emphase, et surtout les coups de harre, 

les actions vers lesquelles on cherche à orienter le groupe. Cette 

démarche comporte, certes, un grand inconvénient~ celui de ne pas in­

diquer si, ou dans quelle mesure la définition de la situation est 

acceptée par le groupe, "colle à la réalité" pour lui. En effet, 

on verra dans d'autres chapitres de ce travail que les définitions, 

les buts et les moyens qu'a proposés le président Laberge au 

congrès de 1967 ne correspondent pas nécessairement à ceux aue l'on 

retrouve dans la "conscience collective" des permanents et surtout 

pas à celle des congressistes au niveau des officiers locaux et 

militants. 

Aux fins de cette analyse, nous avons choisi les rapports de 

1957, 1958, 1961, 1962, 1963, 1965 et 1967, insistant tout particu­

lièrement sur ceux de 1957-58, 1962 et 19n5 et 1967, pour indiquer 

ou représenter les principales étapes de l'évolution idéologique de 

l.a FTQ. Nous avons soumis ces textes à la grille d'analyse dont se 

sont servis les auteurs des autres chapitres, mais notre démarche à 

cet égard n'est pas aussi rigoureuse que celle des autres. 

Aperçu historique 

La présente FTQ est née en 1956 lors de la fusion de l'ancienne 

Fédération provinciale du travail (Congrès des métiers et du 

travail du Canada) avec la Fédération des unions industrielles du 

Québec (Congrès canadien du travail) . 

Il importe de signaler que l'ancienne FPTQ était non seulement 

affiliée au CMTC mais avait été créée par celui-ci, ayant existé 

juridiquement en vertu d'une charte émise par le 01TC lors de la 

fondation de la Fédération en 1937. Ddnc, la FPTQ était, en droit 

et dans les faits, une ''émanation", un organisme entièrement supal terne 
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du CMTC. Qu'on se rappelle du fait que le précurseur de la FPTQ, 

le "Comité provincial exécutif" du CMI'C avait été constitué en 

1892, et que ses officiers avaient toujours été nommés par le CMTC. 

La prlncipale, voire l'unique fonctlon du "comité provincial 

exécutif" comme de la FPTO était de représenter les syndicats affi­

liés au CMTC auprès des autorités provinciales. Afin de remplir cette 

fonction, la FPTQ se réunissait en congrès annuel pour y adopter des 

résolutions portant exclusivement sur les domaines de juridiction 

provinciale, et plus particulièrement sur la législation ouvrière. 

Ces résolutions formaient la base des mémoires législatifs q_ue la 

Fédération soumettait au gouvernement provincial à tous les ans. Pour 

illustrer les limites des orientations et de l'action de la FPTQ, 

mentionnons que celle-ci n'a pas soumis de mémoire à la Commission 

Tremblay sur les problèmes constitutionnels dans les années '50. 

Pourtant, la FUIQ, beaucoup plus jeune et moins nombreuse que la ) 

FPTQ avait rédigé et présenté un mémoire à la Commission. 

Ce n'est pas seulement sur le plan de l'action que la FPTQ 

s'est vu restreinte par les termes de sa charte. Il en était vrai 

aussi sur .le plan des effectifs, des structures et des finances de 

la Fédération. L'affiliation à la FPTQ par un syndicat local affilié 

au Congrès des métiers et du travail était toujours facultative, et 

en est encore aujourd'hui. Cette "liberté" d'affiliation et de 

non-affiliation était tout à fait logique, d'ailleurs, étant donné 

les rôle et champ d'action circonscrits qu'avaient confiés ou 

imposés le CMTC et le CTC à la Fédération. Ainsi, par exemple, étant 

limités au seul domaine de la législation provinciale du travail, 

les syndicats dans les secteurs tombant sous la juridiction fédérale 

avaient un intérêt plutôt minime à faire partie de la Fédération. 

Il convient de noter, à cet égard, que les syndicats internationaux 

des chemins de fer ont, depuis de nombreuses années, un organisme 

législatif à eux, pour apporter au gouvernement provincial leurs 

propres revendications sur ce qui a trait à la législation provinciale, 

notamment dans le domaine des accidents du travail. Ces syndicats 

ont toujours été, et sont encore en marge de la Fédération. 
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On peut dégager déjà de ce qui précède quelques éléments de 

base de la situation existentielle de la FTQ au début de la période 

sous étude: rôle, fonctions, moyens et besoins financiers, et pouvoirs 

très restreints; statut, et juridique et réel, subalterne vis-à-vis 

le Congrès et les fédérations professionnelles et industrielles; mar­

ginalité organisationnelle par rapport aux syndicats locaux, dont la 

plupart pas affiliés à la FTQ; marginalité syndicale également, du 

fait que la FTQ n'agit pas du tout sur les plans privilégiés de 

l'organisation et de la négociation collective. 

La question se pose à savoir si la FTQ et son prédécesseur 

(FPTQ) "existaient" effectivement dans la conscience collective de 

ses syndicats affiliés jusqu'à une date relativement récente. La 

FPTQ, pendant le plus clair de notre période, et à la différence 

de la FUIQ, n'avait pas de permanent. La présidence de la FPTQ 

était non seulement un poste non-permanent, mais était assurée pendant 

longtemps par des honunes qui n'avaient aucune "base de pouvoir" syn­

dicale. R. Trépanier, le premier président de la FPTQ, a perdu son 

propre point d'appui en 1942, lorsque les employés du tramway dP 

Montréal ont abandonné le syndicat international pour se ranger dans 

la Fraternité canadienne des employés de chemins de fer. E. Beaudoin, 

qui a succédé à la présidence en 1945, était officier du même syndicat 

que Trépanier,dont un "général sans soldat", sans cotisant, et qui 

de plus est, sans convention collective. En 1949, c'est M. Francq 

qui a accédé à la direction de la FPTQ. Francq était à cette époque 

le représentant international du Syndicat des employés de bureau, 

organisation faible et fortement dépendante de la Fraternité des 

travailleurs des pâtes et papiers qui avait "ouvert la porte" à 1 'Union 

des collets-blancs dans un certain nombre de papeteries. Enfin, Roger 

Provost, qui a été élu président en 1950, était à cette époaue égale­

ment un "chef" syndical sans appui important (il détenait le poste de · 

permanent dans le Syndicat international des travailleurs de la 

sacoche, "filiale" en quelque sorte de 1 'Union des chapeliers). Il 

est indressant de noter que Provost a réussi à se donner une base de 

pouvoir à lui en 1952, lorsque les dirigeants des Ouvriers-unis des 

textiles d'Amérique (FAT) ont fait une "épuration" dans la direction 
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canadienne du syndicat, et ont nommé Provost comme directeur 

canadien, pour remplacer Kent Rowley, congédié de son poste pour 

avoir été accusé et jug~ d'être communiste ou communisant. Ajoutons, 

entre parenthèses, que cette "épuration" faisait partie d'une opéra­

tion généralisée à l'époque dans ·un certain nombre d'unions interna­

tionales, à la faveur de la "guerre froide" et de la Guerre de Corée. 

Ainsi, hormis son congrès annuel et le "pélerinage" à Québec 

pour soumettre aux autorités le mémoire législatif, la FPTQ n'existait, 

ni comme élément d'action syndicale revendicative, ni comme "point 

de référence ou d'identification. (On constate déjà comment la 

situation a changé, lorsqu'on lit de plus en plus souvent la mention 

d'un syndicat quelconque comme étant "affilié à la FTQ".) 

La FPTQ, tout le long de son existence, et la FTQ, à ses débuts, 

"agissaient", pour ainsi dire, au niveau des contacts privés et 

officieux entre un ou deux dirigeants et le gouvernement de la 

province" 1 

Cette''marginalité" de l'ancienne FPTQ,tant dans le monde de 

l'action syndicale que dans la société globale québécoise, nous 

paraît être l'un des premiers points de repère pour notre analyse. 

En effet, on peut dire que la FTQ, presque depuis sa fondation, est 

à la recherche d'une IDENTITE, VEUT ETRE, veut se reconnaître et être 

reconnue par ses commettants (cotisants et clientèle potentielle) 

aussi bien que par ses adversaires et par la société globale. Ceci 

(1) Au début de 1954, la CTCC et la FUIQ avaient décidé d'organiser, 
conjointement, une "marche sur Québec" contre les projets de loi 
connus sous le nom de "Bills 19 et 20". Selon le Montreal Star, 
une réunion privée a eu lieu le 19 janvier entre MM. Duplessis, 
Antonio Barrette, Roger Provost de la FPTQ et Claude Jodoin, 
alors président du Conseil des métiers et du travail de Montréal. 
Lors de cette réunion, les deux chefs syndicaux auraient proposé 
quelques amendements anodins à la législation, propositions sitôt 
retenues par le gouvernement. La veille de la "marche", Provost 
a déclaré à un journaliste du "Star" que la FPTQ ne participerait 
pas à une manifestation avec la CTCC. La législation était adoptée 
quelques jours après, et M. Duplessis a remercié publiquement 
provost et Jodoin de leur "attitude de coopération". (C. Lipton, 
The Trade Union Movement of Canada, 1827-1959, Montréal, Canadian 
Social Publications Limited, 1966, p. 328.) 
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veut dire qu'il y a un processus dialectique entre l'évolution et les 

transformations dans la situation existentielle de la FTQ d'une part, 

et les "impératifs organisationnels" (recherche d'une identité) 

d'autre part; processus par lequel certaines "définitions de la 

situation" correspondaient et renforçaient la recherche d'une identité, 

tandis que l'évolution des structures appelait une évolution et une 

modification de ces définitions. 

La situation existentielle aux débuts de la FTQ 

Il convient de situer et identifier, même sommairement, certains 

éléments constitutifs de la situation existentielle aux débuts de la 

FTQ. Rappelons d'abord que la "carte" industrielle et syndicale au 

Québec avait subi des transformations importantes durant la dernière 

guerre. Des milliers de Québécois s'étaient trouvés des emplois, pour 

la première fois depuis la crise, soit dans les ind.ustries déjà 

existantes, soit surtout dans les industrie nouvelles établies à la 

faveur de la guerre. Une forte proportion de ces gens ont fait leur 

première expérience du syndicalisme pendant ces années-là, et pour 

la majorité d'entre eux, ce syndicalisme était celui des organisations 

affiliées au CMT et à la FAT. Ceci veut dire que la composition indus­

trielle des effectifs (réels ou en puissance) de la FPTQ était trans­

formée, ayant passé des travailleurs de métier (bâtiment, imprimerie, 

vêtement) comme base principale, au groupe des travailleurs "industriels", 

non-spécialisés dans les usines nouvellement syndiquées (textile, 

tabac, métallurgie et mécanique, appareils électriques, produits chimi­

ques). Or, le comportement caractéristique de la FPTQ n'a pas reflété 

ce passage. La centrale demeurait largement commandée par l'impératif 

dominant du syndicalisme de métier - autonomie entière de chaque 

groupement syndical, action revendicative centrée sur le plan local, 

préoccupation minime des structures de la société - bref, un impératif 

qui appelait une centrale essentiellement marginale. 

Ce décalage entre les structures, rôle et définition de soi 

d'une centrale axée sur un syndicalisme de métier ayant déjà perdu 

sa prépondérance, et la nouvelle situation socio-économique et 
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~yndicale, caractérisée par la prépondérance du "travail industriel", 

basé sur l'usine et les travailleurs non-qualifi~s (la phase "B" 

dans le schéma de Touraine), était devenu de plus en plus manifeste 

durant les années '50. On se rappelle que c'était l'époque où 

le régime Duplessis posait des obstacles très graves à l'action 

revendicative des nouveaux syndicats industriels. L'intervention 

du gouvernement dans les domaines cruciaux de l'action syndicale -

organisation et reconnaissance syndicale, négociation collective 

et arbitrage, grève -- exigeait, même sur le plan strictement 

"fonctionnel" un "resserrement des rangs", une action coordonnée et 

concertée, donc centralisée dans une large mesure, pour assurer la 

défense et la survie des jeunes syndicats. Or, la FPTQ, dominée 

dans ses structures et orientation par le syndicalisme traditionnel, 

s'est avérée impuissante à remplir le nouveau rôle qu'appelait la 

nouvel~e situation. Pour compenser ce vide, des syndicats se sont 

adonnés à une stratégie de "sauve qui peut", manifestée par des 

"arrangements" avec les autorités, auxquels des dirigeants de la 

FPTQ prêtaient des fois leur concours. 1 Cette marginalité sur le 

plan politique élargissait davantage un autre décalage - celui entre 

!'"absence" de la FPTQ et le mouvement de contestation qui se 

développait à cette époque non seulement parmi les milieux "néo­

nationalistes", mais aussi dans deux autres centrales syndicales, la 

CTCC et la FUIQ. 

En se référant à ce qu'on avait dit auparavant sur la défini­

tion de soi par rapport à l' "autre" (l'adversaire), on pourrait 

commencer avec la CTCC-CSN, dont l'existence et l'évolution consti­

tuent un important élément dans la situation existentielle de la 

FTQ. 

(1) Un dirigeant syndical a essayé d'expliquer et justifier, auprès 
de l'auteur, le fait qu'il avait retenu les services d'un 
avocat, ami intime de Duplessis, en disant: "Quand on se trouve 
parmi les loups, faut hurler". Ajoutons que pour les syndicats 
de métier, surtout dans le bâtiment, la négociation des 
"décrets" exigeait souvent davantage des pourparlers avec 
Québec qu'avec les patrons. 
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Au moment de la fusion de la FPTQ et la FUIQ, en 1956, la 

CTCC se trouvait elle-même à un point tournant de son histoire. 

Elle avait atteint le statut, non seulement de centrale syndicale 

"respectable" aux yeux d'un grand nombre de travailleurs, mais 

même celui de la seule Centrale qùi avait su -contester l'ordre 

établi. Cette contestation, certes, avait eu· lieu à l'intérieur 

d'un cadre bien délimité, celui de la négociation collective. 

Mais les gestes posés par Duplessis dans les grèves de l'amiante 

en 1949 et de Louiseville en 1952 avaient donné une telle 

extension à ces conflits patronaux-syndicaux que la CTCC s'est 

vue obliger d'étendre son rôle, sa conception et son action 

de contestation au-dela des limites de la négociation collective, 

et, à prime abord,de se lancer dans une exp~rience d'action 
1 . . ~1 1 1 po 1 t1que-e ectora e. 

Donc, la CTCC était tout à fait respectable au point de 

vue du,, syndicalisme (faisant oublier en grande partie la première 

partie de son histoire, lorsque les syndicats catholiques avaient 

joué, parfois, le rôle d'un "syndicat de boutique"). En même 

temps, les lettres de créances "nationales" de la CTCC et l'infu­

sion d'une certaine idéologie chrétienne de gauche, inspirée 

largement de Mounier et véhiculée · par une nouvelle et jeune 

équipe de cadres (Pelletier, Marchand, Vadboncoeur, Jolicoeur) 

donnaient l la CTCC un statut privilégié auprès des milieux 

nationalistes "évolués" (Le Devoir) et des nouveaux courants 

intellectuels démocratiques, "modernistes" et socialisants (Falar­

deau, Lamontagne, Trudeau, René Tremblay et autres). Le 

rapprochement entre la CTCC et la FUIQ, rapprochement qui a abouti 

parfois à l'action conjointe, constitue une autre donnée non­

négligeable de la situation dans laquelle la FTQ a vu le jour. 

(1) Lors des élections provinciales de 1952, la CTCC a choisi 
quatre "cibles" parmi les ministres et députés de l'Union 
Nationale, et a réussi à faire battre trois sur les quatre 
(Goudreault dans Richmond, Matte dans St-Sauveur, Trudel 
dans St-Maurice). La CTCC avait joué un r6le de premier 
plan dans la campagne de protestation qui avait finalement 
amené Duplessis à retirer son projet de Code du travail -
le "Bill S" - en 1949. 
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La Féd~ration des unions industrielles du Québec (FUIQ) 

a eu une vie courte mais mouvementée. Fondée en 1952 en vertu 

d'une charte émise par le Congrès canadien du travail, la FUIQ 

avait un rôle manifeste et un statut pas tellement différent 

de ceux de la FPTQ, soit comme centrale pour représenter les 

syndicats du CCT auprès des autorit~s provinciales. Or, à la 

diff~rence de la FPTQ, la FUIQ s'était donnPe des structures et 

s'était réclamée de deux idSologies plus ou moins cohérentes et 

"identifiables" ou "visibles": celle de la démocratie..,. sociale 

politisée, incarnée par le CCP ou PSD, et celle de la "démocratie 

industrielle " du CIO. Bien que moins impor~ante que la FPTQ ou 

la CTCC sur le plan des effectifs, la FUIQ était de beaucoup 

plus homogène du point de vue syndical (syndicats industriels, 

unités relativement grandes et dont les travailleurs étaient 

pour la plupart non-qualifiés). Ajoutons le fait que la FUIQ 

était probablement plus représentative des syndicats du CCT que 

la FPTQ ne l'était de ceux du CMTC. En effet, la FUIQ, en plus 

de son rôle manifeste de centrale législative, avait également 

un rôle latent, celui d'organisme de coordination et de défense 

contre l'adversaire syndical - les syndicats du AFL-CMT'~. 

C'est un fajt notoire que la FUIQ entretenait des rapports de 

"bonne ent~nte" et de "non-agression", voire de l'action conjointe 

avec la CTCC, visant l'adversaire commun, en l'occurrence 

Duplessis et les syndicats dont la centrale était la FPTO. 

Il n'est point à s'étonner aue le "mariage" en 1956 entre la 

FPTQ et la FUIQ ait traversé des jours difficiles au début, des 

tensions personnifiées par le conflit entre Provost et Roméo 

Mathieu (ex-dirigeant de la FUIQ). Même si les dispositions de 

la fusion d~vaient laisser à la FPTQ la majorité des postes de 

commande, il paraît indiscutable que, par son auto-identification 

comme syndicalisme de contestation, sa "politisation" de gauche 

(appui formel au CCF-PSD) et sa volonté d'exercer son action sur 

un domaine élargi en fonction de ses orientations idéologiques 

vers la société globale, la FUIQ se soit insérée "sous la peau" de 

la FTQ, et cette influence devait s'imposer de plus en plus avec 
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le temps, comme on le verra. En effet, quelques mois seulement 

après la fusion, a eu lieu la. grève de Murdochville oui a en­

traîné la jeune FTQ dans la fameuse "marche sur Hurdochville" 

durant l'été de 1957. Cet événement constitue, à notre avis, 

le premier grand tournant dans l'histoire de la FTQ. 

Les points tournants 

- Murdochville 

Sans entrer dans les détails de la fameuse grève des 

mineurs de Murdochville, en 1957, qu'il suffise de constater 

que cette grève a ébranlé la nouvelle FTQ dans son orientation 

et ses comportements acquis. D'abord, parce que le syndicat affecté 

était l'un des plus importants de la Fédération et faisait de plus 

partie d'une très importante et puissante organisation syndicale 

internationale. La nature du conflit (portant sur le droit 

d'association) et des parties en cause (la Noranda et le gouvernement 

Duplessis) aussi bien que l'insertion des orientations,du "style" 

et des formes d'action des syndicats industriels de la FtJlO, autant 

d'~l~ments qui se conjugaient pour rendre impossihle, vojre im­

pensable, à la direction de la FTQ d'agir comme elle avait fait 

sur les Bills 19 et 20. Donc, la marche sur Murdochville a eu lieu, 

manifestation à laquelle la FTQ a participé de concert avec le 

CTC. Ce qui marque l'affaire comme un point tournant dans 

l'évolution de la FTQ, c'est d'abord qu'il s'agissait,de fait, du 

premier acte de contestation, d'affrontement direct et ouvert à 

Duplessis, à l' "ordre établi". Mais ce qui est d'une importance 

au moins égale, c'est que le président de la FTQ s'est inspiré de 

cette contestation pour y dé~aper les AlPments d'une nnuvelle 

(ou plut8t d'une première) définition explicite de la FTQ, en 

termes d'un "militantisme" jusque-là absent. Ainsi, dans son 

rapport au second congrès de la FTQ, en novembre 1957 (c'est-à-dire 

au premier congrès depuis la fusion) Roger Provost devait 

affirmer: 
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"Nul ne peut maintenant mettre en 
doute le militantisme de notre 
centrale provinciale. Murdoch­
ville est le po i nt culmjnant qui 
a donné naissance à une d~monstra­
tion DONT NOUS AVONS1ETE LES 
AUTEURS ET ACTEURS". 

Provost a ~nchaîné en précisant que les manifestations 

à Murdochville avaient pour but de défendre la liherté et le droit 

d'association, dont la négation entraînait la négation de la liberté 

politique, et conduisait donc vers la dictature anti-sociale et 

anti-chrétienne. 

Il s'agit, en quelque sorte, de la première ébauche d'un 

"désormais" et d'une revision des anciennes orientations stratégiques 

et tactiques de la centrale. Comme nous le verrons plus loin, 

Provost annonçait par là le début d'une recherche, d'une identité 

et d'une orientation propre à la FTQ, distinctes et différentes 

de celles de la majorité de ses commettants. 

L'élargissement du champ d'action et des orientations de 

la FTQ, et la recherche d'une identité propre, qu'avait signalés 

Provost devaient être traduits en langage "organisationnel" par le 

comité sur le rapport des officiers: 

"La Fédération n'est pas dans la 
position financière dans laquelle 
une Fédération comme la nôtre 
devrait se trouver. Cette situa­
tion est liée au fait oue notre 
Fédération, à la suite ·de la 
récente fusion est passée de l'ac­
tion législative à une action 
beaucoup plus étendue et couvrant 2 
un champ d'action plus complexe ... " 

(1) Relations Industrielles, XIII (janvier 1958), p. 54 (soulignés 
de nous) 

(2) Procès-verbal du 2ème congrès de la FTQ, 1957, p. 34 (soulignés 
de nous) 
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L'élection de 1960 et la "Révolution tranguille" 

La "politisation" qu'avait annoncée le président de la FTQ 

en 1958 et la nouvelle agressivité de la CTCC à la suite de l'échec 

des négociations sur l'affiliation au CTC, autant de phénomènes 

qui devaient préparer des transformations sensibles pour la FTO sous 

l'influence catalysatrice de la "Révolution tranquille" de 1960 

à 1966. 

D'abord, au niveau le plus élémentaire, la venue au pouvoir 

des Libéraux a démoli de fond en comble les structures du régime de 

faveur dont avaient joui pendant longtemps certains éléments 

importants de la FTQ, et ceci aux dépens de la CTCC, régime qui ,en 

même temps avait encouragé la tactique "pragmatique", celle de 

"hurler parmi les loups", qu'avaient suivis des syndicats de métier 

et autres qui faisaient encore du poids dans la FTQ. 1 Ces syndicats 

se préoccupant peu des nouvelles orientations préconisées par Provost, 

se trouvaient ~subitement au dépourvu, privés de leur système de 

"poteaux". Ainsi, de prime abord, l'élection de 1960 a non seulement 

modifié radicalement le rapport de forces entre la FTQ (prise dans 

le sens général des 

et la CTCC-CSN, mais 

"vieux" syndicats de 

syndicats 

également 

ou non à la FTQ) 

~~~~~~~~~l~a~F~T~Q, entre les 

du CTC, affiliés 

à l'intérieur de 

la FPTQ et les "jeunes" de la FUIQ, entre 

la gauche (NPD et 

autres). En même temps, la nouvelle conjoncture inattendue placait 

les "vieux" dans une situation où ils corranençaient à sentir le 

les anciens "collaborateurs" et les éléments de 

besoin d'une FTQ existante et agissante équipée pour servir au mieux 

corrane corps intermédiaire auprès des autorités provinciales, au 

pire corrane "amortisseur" des chocs dans les circonstances imprévisibles. 

Mais la "Révolution tranquille" n'a pas été que la simple 

perte d'un appui politique. Elle a constitué et manifesté une 

modification très importante des données de la situation existen­

tielle , posant certains problèmes inédits et d'autres sous des 

(1) Nous avons déjà mentionné l'importance pour les syndicats du 
b§timent et autres ayant à n,;gocier des "d~crets" de la coopération 
des autorités provinciale$ (voir à la page 9n). 
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formes in0dites devant les syndicAts. Comme l'affirme L.M. Tremblay 

"cette péri ode a été pour le synd·i calisme 1 'occas·i on de prenùre 

connaissance de certaines contradi~tions intrinsèques, de reviser 

ses objectifs, m8thodes et structures."1 

En~mérons quelques-uns des éléments de la "Révolution tranquille" 

qui étaient de nature à influer fortement sur l'évolution de la 

FTQ. 2 

Côté "positif", la Révolution tranquille a été et manifesté: 

a) m1e prise de conscience populaire; 
b) une extension (ou récupération) de libertés démocratiques 

classiques; 
c) une réformulation des objectifs et priorités socio-économi­

ques de la communauté; 
d) une redéfinition de la fonction de l'Etat; 
e) une redéfinition du rôle des syndicats comme "corps intermé­

diaires", donc intégrés, formelleMent du moins , à l'Etat, 
au lieu du rôle classique de l'groupe de pression" à 1 'exté­
rieur. Cet octroi d'un nouveau rôle "participant" était 
plutôt formel que réel, mais multiplait et normalisait quand 
même les p~ints de rencontre avec les autorités de l'Etat, 
favorisait l'élargissement des horizons, enfin, entraînait 
la "prése~ce quasi-permanente du syndicalisme sur la place 
publique" 

Par contre, la Révolution tranquille a été aussi l'occasion 

de heurts: 

a) la "technocratisation" de la Révolution tranquille qui "écou­
tait" mais"écartai t" les syndicats dans leur nouvelle auali té 
de corps intermédiaires, tout en donnant beaucoup moins de 
prise au vieux jeu de pression; 

b) la poussée de l'Etat dans le domaine socio-économique a 
enlevé au syndicalisme beaucoup de son originalité avant­
gardiste, tandis que deux nouveaux mouvements de "révolte" 
celui des "petites gens", canalisé à la droite par le 

(1) L.M. Tremblay, "L'évolution du syndicalisme dans la révolution tran­
quille" Relations industrielles, XXII, 1 (janvier 1967), r. 86. 

(2) Dans les passages qui suivent, nous nous sommes inspirés largement 
de l'article déjà cité de L.M.Tremblay. 

(3) Ibid., p. 88. 
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Crédit social, et celui du nouveau "polycentrisme" à la · 
gauche (jeunesse, étudiants, mouvement la~que, etc.) -
amenait le syndicalisme à se rendre compte qu'il n'avait 
plus le monopole (s'il l'avait jamais eu) de contesta­
tion, même qu'il était en passe d'être dépassé par les 
événements. Ceci était accentué par le fait què, étant 
d'accord pour l'essentiel avec l'idéologie de la nouvelle 
technocratie, le syndicalisme se trouvait "traîner à la 
remorque", obligé de donner son appui inconditionnel 
(comme s'en est plaint Provost dans son rapport au congrès 
de 1963 au sujet de l'élection de 1962) et de ne plus 
rechercher de formules nouvelles. 

Les considérations énumérées plus haut s'appliquent avec plus 

de force· à la CSN qui était plus étroitement liée et "intégrée" 

à la Révolution tranquille. Pour la FTQ,la Révolution tranquille 

était définie comme ad~ersaire, non seulement pour ses attaches avec 

la ~SN et le traitement de faveur accordé à cette dernière, mais 

aussi et surtout parce que la Révolution tranquille avait créé cette 

"euphorie" qui allait à l'encontre de la nouvene orientation de 

contestation que la FTQ venait d'amorce.r si péniblement, et tendait 

à attiser une idéologie nationaliste-particulariste parmi les masses, 

ce qui devait remettre en question la formule du syndicalisme pan­

canadien et international. 

Or, en contre-partie, certains de ces mêmes inconvénients étaient 

aussi des avantages pour la FTQ. D'abord, en étant relativement écar­

tée des rouages et des centres de décision du régime, en étant niée 

le degré de "présence" octroyé à la CSN, dans cette mesure la FTQ 

était mise à l'ahri du mécontentement populaire dirigé contre le 

régime et ses "collaborateurs". Qui plus est, en prenant ses dis­

tances du régime à Québec, la FTQ était en mesure de se créer cette 

identité tant recherchée, mais cette fois, une identité non seulement 

à titre de centrale, distincte de celle de ses syndicats affiliés, 

mais aussi une identité syndicale, distincte de la CSN, et ultimement, 

du CTC lui-même. 

Cette dernière observatjon nous amène à signaler le fait que le 

sentiment nationaliste, la prise de conscience de soi comme nation 
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qui a connu une éclosion durant et à la faveur de la Révolution 

tranquille, a posé à la FTQ un vieux problème mais en des termes 

nouveaux, dans une conjoncture nouvelle. 

Jusque-là, l'appel nationaliste de CTCC s'~tait avéré 

relativement peu fructueux, parce que les syndicats internationaux 

et pancanadiens étaient tellement plus "efficaces" sur le plan des 

négociations collectives, grâce à leurs ressources financières et 

techniques. Or, la CSN des années '60 se montrait drôlement 

"efficace", grâce à ses structures centralisées qui la rendaient en 

mesure de déployer le maximum de ses ressources sur un front en 

particulier. Ceci, assorti de la nouvelle "rêceptivi té" de la 

carte nationaliste (surtout anti-arnêricaine) faisait de la CSN un 

rival plus que redoutable. Donc, la nouvelle situation travaillait 

dfl.ns la logique de la ·nouvelle orientation idéologique de la FTQ en 

ce sens que, l'identité distincte comme FTQ (c.-à-d~ comme centrale) 

que celle-ci recherchait était devenue non plus un but pour les 

seuls définisseurs de la situation à la tête de la FTQ, mais aussi 

un impératif fonctionnel pour une fraction croissante de ses commet­

tants (dont ceux non encore affiliés). 

Ceci veut dire, tout simplement, aue tous les syndicats interna-

tionaux et pancanadiens, même les plus puissants, riches et pourvus 

de services techniques et autres, devaient commencer à sentir le 

besoin d'une centrale de type nouveau, ayant son identité propre, 

servant ou pouvant servir comme point de référence ou d'identification 

et comme centre d'initiative et de coordination et, enfin, comme 

fournisseur de services syndicaux et para-syndicaux que la plupart des 

organisations n'étaient pas en mesure de fournir (surtout en français) 

mais dont l'absence n'avait pas été ressentie auparavant. Or, cette 

identité, ces services et ce nouveau rôle appelaient, en revanche, 

des profondes modifications au statut de la FTQ (vis-à-vis le CTC et 

les syndicats affiliés) et dans ses structures et son idéologie. En 

effet, si on voulait poursuivre cette ligne de pensée jusqu'à sa 

limite, il faudrait dire aue le seul moyen d'assurer la défense des 

syndicats du CTC-FTQ contre l'offensive de la CSN serait par la 
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transformation de la FTQ en une autre CSN, avec tout ce oue ceci 

impliquerait pour les rapports entre une telle FTQ et le CTC, ses 

syndicats affiliés et les quartiers généraux de ces derniers. 

Aussi exagéré oue ceci puisse paraître, c'est précisément le sens des 

décisions prises par la FTQ lors de son dernier congrès. Sur le 

plan idéologique, la Révolution tranquille, ses déception et son échec 

électoral, aussi bien que les multiples scissions oui se font dans 

le parti libéral ont eu tendance à intensifier la "radicalisation" de 

la FTQ, à accentuer ses visées sur la société globale (surtout en 

fonction de sa définition de soi conune "sauveur" des masses défavorisées 

au Québec). Ceci revient à dire que la FTQ définit, ou cherche à 

définir la question nationale comme étant un problème socio-économioue, 

donc affirme que le national ne peut être résolu que par l'économique, 

c'est-à-dire par le politique, par la prise du pouvoir au Quéhec par 

une formation politique ouvrière-démocratique de gauche. 

Autres points tournants 

On pourrait parler d'autres "points tournants" dans l'histoire 

de la FTQ, tels l'action contre le Bill 54 (projet de Code du travail) 

en 1964 (congrès extraordinaire, menace de grève générale); la succes­

sion de Louis Laberge à la présidence ver s la fin de 1964; la perte 

de 10,000 effectifs à la CSN en 1963-64; l'intervention directe et 

décisive de la FTQ dans la grève des postiers à Montréal en 1965 et dans 

d'autres activités relevant de l'action revendi cative et d ' organisa­

tion syndicale (le bâtiment à Montréal en 1965, la grève de l'Hydro­

Québec en 1967, etc ... ); la prise de positions sur un très grand 

nomhre de questions d'acturalité, depuis la Constitution canadienne 

jusqu'à la nouvelle Charte de l'Uni versité de Montréal, et en passant 

par l'assurance-santé , le régime de rentes et l'administration de la 

justice; l' éclatement au grand jour du conf l it entre l a FTQ et le 

CTC. 

Cependant, ces d~veloppements , si importants ou'ils soient, 

nous parajssent plutOt comme manifestat i ons et extensions de~ 

tendances et lignes de forces que nous avions d~j~ discutées plus 

longuement plus haut. 
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Analyse des rapports des pr~sidents 

-1957 et 1958 

Les rapports de 1957 et 1958 ont certains €1€ments en commun, 

notamment en ce qui concerne les aspects de la définition de la 

~ituation sur le plan "national". Or, il y a une diffP.rence assez 

nette entre les deux textes à l'égard des autres composantes de la 

définition de la situation et de l'action. Ces différences portent 

surtout sur les aspects suivants: 

a) la contestation des politiques du gouvernement Duplessis; 
b) la contestation des structures de la société; 
c) la critique des restrictions imposées à l'action syndicale 

par les cadres de la pure revendication économique; 
d) la politisation de l'action syndicale. 

Reprenons ces quatre points: 

a) Le rapport de 1957 se borne à déplorer le fait que certains 

amendements à la loi des relations ouvrières pour favoriser la liber­

té d'association soient rendus inopérants par l'interprétation qu'en 

aient donné les tribunaux ou encore par d'autres amendements apportés 

à la loi. En 1958, par contre, Provost accuse le gouvernement 

Duplessis de se rendre aux demandes patronales pour une législation 

antisyndicale, d'hypocrisie et -- d'étouffer la liberté académique. 

b) En 1957, le rapport ne contient pas la moindre contestation 

ni critique du statu quo socio-économique. Un an plus tard, Provost 

invite les syndicats de la FTQ à aller chercher "des solutions plus 

complètes aux problèmes" là où elles se trouvent, en soulignant que 

ces solutions "ne se trouvent pas exclusivement, et même souvent pas 

du tout, sur le plan strictement économique." 

c) Dans son rapport au congrès de 1957, Provost reconnaît qu'il 

faut dépasser "les cadres classiques" de la lutte exclusivement 
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économique. Or, il n'en insiste pas moins sur la nécessité pour 

le syndicalisme de "conserver comme son premier objectif la reven­

dication économique." En même temps, le président de la FTQ met 

les syndiqués (dont un certain nombre ressentaient encore très 

vivement l'échec de Murdochville aux mains de la Police Provinciale) 

en garde contre la tentation de se lancer tête basse dans l'aventure 

de l'action politique. La raison? Parce qu'un tel remède est 

susceptible de conduire à la division et la désaffection des syndi­

qués, donc à la destruction du syndicalisme (international) au 

Québec. 

d) Un an après la réaffirmation de la priorité absolue de 

l'action purement revendicative, Provost se ravise. Dans son rap­

port de 1958 (après le congrès du CTC ~ Winnipeg, où la décision de 

lancer un "nouveau parti" en collaboration avec le CCF avait été 

entérinée) le président de la FTQ préconise la recherche des 

"solutions plus complètes là oil elles se trouvent". Ceci suppose 

une action politique, la formation d'un parti politique basé sur 

les syndicats, les cultivateurs et autr~s "gens bien intentionnés" 

Le "danger" que représentait l'action politique pour la solidarité 

syndicale, souligné en 1957 par Provost devient, en 1958, un défi 

qu'il fallait relever. "Si nos effectifs sont si peu solides 

qu'il faille les voir désintégrer" à cause d'une action politique 

sérieuse, "alors nous n'avons pas à nous louanger de la puissance 

de nos effectifs". 

Il convient de signaler que Provost, en 1958 comme en 1957, 

s'inspire explicitement des politiques du CTC, des politiques que 

les syndicats québécois n'avaient qu'à suivre et mettre en oeuvre 

au Québec. Ceci veut dire que le revirement des positions de 

Provost quant à l'action politique 

tian préalable des positions du CTC. 

n'a fait que suivre une évolu­

Il faut mentionner aussi un 

autre facteur qui aurait pu renforcer la nouvelle orientation de la 

FTQ. C'est que la question de l'affiliation de la CTCC au CTC, 

possibilit~ actuelle encore en 1957, était passablement une affaire 

"clasde" en 1958, et, partout, un nouvel affrontement entre la 

CTCC et les syndicats du CTC-FTQ se dessinait. 
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- 1961-62-63 

Après la brève euphorie du "désormais" de Paul Sauvé, à 

la fin de 1959, viént l'inquiétude et les contradictions angoissantes 

de la Révolution tranquille dont nous avons parlé auparavant. 

Dans les rapports des années 1961 à 1963, les thèmes privilégiés 

sont ceux du conflit avec la CSN et la recherche d'une vision de la 

société qui serait différente de celle de la Révolution tranquille 

(donc de celle de la CSN, définie comme fortement intégrée et même 

dépendante du nouveau régime). Cette nouvelle orientation qu'a­

vance Provost est celle de la démocratie sociale .(NPD) qui est 

également celle de l'Eglise cathodique, selon l'interprétation 

fournie par Provost au message de l'Episcopat à l'occasion de la Fête 

du Travail de 1962, et donc davantage "respectable" et acceptable . 

. Dans ces trois rapports, le président de la FTQ rend compte 

des multiples tiraillements et dilemnes que pose la situation inso­

lite au Québec. D!abord, difficulté croissante à intéresser les 

syndiqués de la FTQ exclusivement ou même primordialement à la 

politique fédérale le seul endroit où la FTQ pouvait exercer une 

action politique à l'appui du NPD. Or, sur le plan provincial, où 

aucun champ d'action politique n'existait à l'extérieur des deux 

partis classiques, la FTQ se trouvait "forcée" d'appuyer les 

Libéraux, non seulement dans la mise en oeuvre de certaines réformes 

socio-économiques, mais aussi jusque dans la lutte autonomiste menée 

par Québec contre Ottawa. 

Même la "socialisation démocratique-humaniste" prônée par 

Provost plaçait la FTQ dans un double dilemne, signalé par le prési­

dent de la Fédération: 

i) parce qu'il fallait se rendre à l'évidence qu'on n' était que 

partiellement prêt pour la planification sociale et éco­

nomique; 
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ii) parce que la planification pourrait fort bien remettre 

en cause le régime de la négociation collective. 

La succession de Louis Laberge à la présidence de la FTQ 

(élu par le Comité exécutif à la mort soudaine de Provost vers la 

fin de 1964 avec une majorité d'une voix contre Fernand Daoust) 

a été marquée par une évolution très sensible sur plusieurs plans, 

dont celui de l'idéologie. Signalons d'abord une modification dans 

la situation. L'année 1964, la dernière du régime Provost, avait 

été celle de deux grands événements:la perte massive d'effectifs 

(environ 10 milles cotisants) aux mains de la CSN, surtout à 

Montréal; une agressivité inattendue de la part de la FTQ dirigée 

contre le régime Lesage au sujet du BILL 54, et manifestée notamment 

par la tenue d'un "congrès eJÇtrao:r:dinai re" et par la menace d'une 

grève générale. Il va sans dire qu'il y a un lien entre les deux 

événements. Il reste, toutefois, que le "congrès extraordinaire" 

a marqué la première fois que la FTQ, en son propre nom et de sa 

propre initiative ce soit mise si directement et ouvertement en con­

testation contre les autorités de l'Etat, et ait réussi à mobiliser 

ses effectifs d'une fa~on si efficace. On est autorisé l conclure 

que la FTQ était "arrivée", qu'elle avait réalisé sa longue recher­

che d'une identité propre, avec le congrès extraordinaire de 1964. 

Il importe de signaler aussi que la Révolution tranquille commençait 

déjà à montrer les signes d'un certain essouflement, tant sur le plan 

des idées que de l'action. 1 

Quels sont les principaux éléments dans l'évolution idéologique 

entre 1961-63 et 1965? D'abord, Laberge insouffle dans son rapport 

de 1965 un ton et un accent de confiance qui aboutissent jusqu'à 

l'audace. Au lieu de se réclamer du nationalisme, de brandir le 

fleur de lysé, de nager avec le courant, Laberge a cru hon de dénoncer 

le "milieu" québécois, de le définir come étant l'adversaire des 

(1) cf. L.-M. Tremblay, oeuvre citée. 
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travailleurs et du syndicalisme militant. Au lieu d'encenser 

la Révolution tranquille, Laberge l'a critiquée sous presque tous 

ces rapports. Au lieu de bl!mer la domination économique améri­

caine, Laberge a réservé ses foudres pour la petite bourgeoisie 

canadienne-française, et a valorisé le syndicalisme international 

non seulement pour sa puissance financière et son efficacité 

technique, mais aussi et surtout pour la "modernité" et l'"avant­

gardisme" de la formule internationale du syndicalisme. En contre­

partie, le nouveau président de la FTQ a pris ses distances du 

Congrès du travail du Canada, qui serait défini désormais de plus 

en plus comme l' "autre", et ultimement comme adversaire. 

Nous avons parlé de l'évolution idéologique de 1961-63 à 

1965 afin de souligner qu'il s'agit bien, à notre avis, d'une 

évolution, d'une continuité dans le sens et la logique des positions 

énoncées antérieurement par Provost, malgré les différences quant 

à l'emphase et le ton. 

Il convient de noter que si la FTQ s'était affirmée en tant 

qu'entité propre par les manifestations contre le Bill 54 en 1964 

elle s'est affirmée pour la première fois dans le domaine central de 

la négociation collective en 1965, peu avant le congrès qui écoutait 

le rapport de son président. En effet, c'est dans la grève des 

Postiers de Montréal que la FTQ s'est insérée directement, par la 

présence active du président et de ses permanents, dans l'active 

revendicative. Cette grève a marqué également l'occasion d'un 

affrontement entre la FTQ et le CTC (qui prenait parti pour la di­

rection nationale du syndicat contre laquelle les Postiers de 

Montréal s'étaient mis en révolte). Quelques mois plus tard la 

FTQ se verrait dans un autre conflit l'opposant au CTC, cette fois 

dans l'imbrogl i o au sujet de la rivalité intersyndicale à Radio­

Canada entre le syndicat international IATSE (appuyé par le CTC) 

et le Syndicat canadien de la fonction publique (appuyé par la 

FTQ). 

C'est sur le plan "national" que l'on constate la différence 

la plus nette entre la définition formulée par Laberge et celle de 

Provost. Celui-ci n' avait jamais abordé cette quest i on de front, 

se contentant au plus (en 1962) de s'identifier avec l'Eglise 
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catholique sur ses positions à l'égard de la "socialisation". 

Laberge, par contre, qualifie le nationalisme d'abord comme étant 

anti-démocratique, anti-travail, anti-syndical ("le néo-clérica­

lisme la5!è")et met ses commettants en garde contre "la tendance 

de se fondre confortablement dans le grand tout de la société 

québécoise". Ceci pour la bonne raison, d'expliquer Laberge, que 

cette société n'est pas une société unanime, sans classe, où tout le 

monde a les mêmes intérêts et aspirations. "Nous n'avons pas plus 

le droit que le syndicalisme américain de céder à la tentation 

d'un conformisme qui n'est que la recherche paresseuse et lâche 

du confort intellectuel et moral." 

C'est ainsi que Laberge oppose au nationalisme ("les idées 

à la mode du jour"; "les mythes de l'heure") un certain "ouvriérisme" 

("les intérêts et les aspirations des travailleurs"). Comme 

synthèse, Laberge propose la notion de la "double-allégeance" -

"au plan de la société civile politique, une conscience nationale de 

Québécois et de Canadiens; sur le plan socio-économique, une cons­

cience de classe internationale". Cette double allégeance devrait 

permettre aux syndiqués de la FTQ d'apporter à la société québécoise 

une contribution originale faisant contre-poids à la philosophie 

qui accompagne les technologies et capitaux étrangers. Surtout, il 

est aussi essentiel pour les travailleurs du Québec de participer 

aux grands courants de la vie syndicale continentale qu'il l'est pour 

les hommes d'affaires. 

Il importe de saisir la pleine signification de la notion de 

"double allégeance", et surtout de retenir les deux te~mes du couple. 

Celui-ci exprime, en effet, l'orientation idéologique que propose 

le président de la FTQ: définition de soi comme syndicalisme fort 

et moderne, donc international (continental) non seulement à cause 

des avantages d'ordre financier et technique, mais aussi et surtout 

parce que l'économie est axée sur le "continentalisme" (domination 

par la grande entreprise américaine) qu1. est la voie de 1' avenir 

(tendance irréversible vers les systèmes multi-nationaux comme le 

Marché commun européen). A l'opposé de cette orientation moderne, 

il y a tout ce qui est arriéré, vieillot, local, faible, à savoir: 



-25-

la petite bourgeoisie canad]enne-française naUonaliste; :ta CSN 

impuissante, locale, nationaliste; la R~volution tranquille techno­

cratisée et nationaliste. 

Or, ce "milieu hostile" contitue néanmoins un fait, un élément 

de la situation dont il faut absoulument tenir compte. Et c'est là 

où l'autre terme du cot<ple s'insère, où l'autre "allégeance" réclame 

ses droits. Car, . si le syndicalisme québécois doit être "conti­

nental" à l'égard du contenu,il doit en même temps être national 

(québécois) pour ce qui est de sa forme. Il doit être présent à 

tous les niveaux de la vie de la société québécoise, à la fois comme 

corps intermédiaire et de plus en plus comme force de contestation. 

Pour réaliser cette allégeance nationale et rendre le couple une 

réalité vivante, il faut, d'une part, modifier radicalement les 

structures, le statut, les pouvoirs et responsabilités de la FTQ, 

transformer la nature des liens entre la centrale et ses syndicats 

affiliés et entre elle et le CTC'~ Bref, il faut transformer la 

FTQ de centrale législative du CTC en une centrale syndicale. Ainsi, 

la FTQ devra devenir une centrale au moins autonome (ayant un statut 

particulier vis-à-vis le CTC), à la longue, indépendante (ce qui 

faciliterait la possibilité d'opérer une fusion avec la CSN afin 

justement d'absorber celle-ci). 

Enfin, comme force de contestation sur le plan de la société 

globale, la FTQ devra servir comme promoteur, initiateur et force 

motrice et directrice d'une action politique aboutissant à la 

création d'une formation politique qui prendra un jour le pouvoir 

au Québec et procédera alors à transformer la société. 

- 1967 

Les derniers paragraphes portent aussi bien sur le rapport 

de 1967 que sur celui de 1965. Les principales orientations se 

trouvent dans les deux rapports, sauf que la conception de l'action 

politique est plus clairement reliée à la prise du pouvoir et la trans­

formation de la société dans le rapport de 1967, tandis que le 

rapport de 1965 insistait encore davantage sur l'aspect "instrumen­

tal" et "ouvrériste" de l'action p6litique, c'est-à•dire comme 
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moyen de "protéger" les travailleurs de la législation anti­

syndicale. Il faut signaler, également, que le rapport de 1967 

est beaucoup plus explicite sur la volonté de modifier le statut 

et les pouvoirs de la FTQ, au point où le CTC apparaît déjà 

dans la définition de l' "autre" (adversaire) avec la CSN. 

Paradoxalement, comme nous l'avons fait remarquer, la CSN s'in­

sère en elle-même dans la définition de soi, dans la perspec-

tive ultime d'une nouvelle centrale syndicale continentale-nationale 

(nord-américaine-québécoise) dans la mesure où la formule 

pancanadienne perd sa "rentabilité", son efficacité et son attrait. 

- .-.- .- .- .-.- .-.- .-.-.- .- .-.-. 
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3. ESSAIS BIBLIOGRAPHIQUES ET ARCHIVISTIQUES 

"Les revues et les écrits récents en Grande-Bretagne sur la question 
ouvrière: Notes bibliographiques". 

Trevor Burridge, Histoire, Université de Montréal. 

Bien qu'il y ait une crise économique en Grande-Bretagne durant 

ces dernières années, la production historiographique n'en a été à 

peine touchée1 et la ql'..estion ouvrière n'a point fait exception à la 

règle générale. Plus particulièrement, le déclin et le désarroi aux 

domaines de la théorie et de la pratique "socialiste" 2 n'ont aucune­

ment diminué l'intérêt dans tous les aspects de l'histoire ouvrière, 

qu'ils soient: politiques, économiques, biographiques,syndicaux ou 

culturels. Bien sOr, cet intérêt ne reflète qu'en partie l'augmenta­

tion du nombre de chercheurs travaillant dans l'aire, suite à l'expan­

sion sans précédent des universités et collèges durant les années 

soixante. Mais une simple augmentation numérique des études vouées à 

la question n'indiquerait pas grand chose. Le facteur le plus important, 

il me semble, c'est l'impulsion intellectuelle donnée à l'histoire 
... .... ... ... d.... . 3 ouvriere par la "nouvelle approche" annoncee a la meme ecenn1e. 

Cette impulsion est loin d'être épuisée, au contraire. Même que sa 

tendance est toujours gauchiste, voire Marxiste, elle n'a pas été sans 

impact à travers toute la gamme des interprétations. On peut même 

identifier cette influence d'une seule phrase - un professionnalisme 

toujours plus strict, et ici l'histoire ouvrière rejoint l'orientation 

globale de l'historiographie britannique à l'heure actuelle. 

Les notes suivantes ne veulent rien d 'autre qu'une esquisse subjec­

tive et partielle du sujet. Elles sont une sorte d'échantillon personnel 

et sont carrément incomplètes. Voilà donc pourquoi je vais commencer 

avec quelques instruments bibliographiques parus très récemment et 

faisant eux-mêmes partie intégrale de ce professionnalisme: ils servi­

raient à combler les lacunes de ce bref essai. En 1977 est paru, par 

exemple, le deuxième torne d'un guide de base, la Biography of British 
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History, 1789-1851,4 qui est à la fois une bibliographie compréhensive 

des manuscrits contemporains imprimés et de la littérature historique. 

Le premier volume, 5 publié en 1976, couvre la période 1851-1914, tandis 

que pour le vingtième siècle jusqu'à 1970, il y a maintenant Modern 

England de l'historien américain A. Havighurst, 6 auteur d'un survol bien 

connu de l'époque. 7 On peut joindre à ce dernier la bibliographie de 

G.E. Elton, Modern Historians on British History: a critical bibliography~ 

1945-19698 dans le sens que tous les deux sont bien organisés et ils ' 

verront,sans doute, d'autres éditions. Le livre d'Elton aborde une tache 

formidable même s'il se limite aux articles et livres parus depuis 

1945. Mais son choix est tr~s animé par ses commentaires succints et 

iconoclastes et c'est peut-être l'une des rares bibliographies que l'on 

puisse lire aussi bien pour le plaisir que pour l'information. 

La production historiographique britannique est devenue tellement 

immense que le Royal Historical Society publie dorénavant un volume 

chaque année qui fait connaître son progrès. Il s'agit de The Annual 

Bibliography of British and Irish History et en réalité le premier volume 

a déjà fait son apparition, en 1976. 9 Chaque volume couvrira les publi­

cations de l'année précédente, et sera compilé par une équipe de spécialis­

tes et ne comprendra pas seulement les livres et les art i cles puhliés 

en Grande-Bretagne, mais aussi ceux des Etats-Unis, du Canada et d'ailleurs. 

Clairement, cette collection promet de devenir la Bible de l'histoire 

britannique, la référence indispensable. 

Peut-être se substituera-t-el le à la série Writings on British 
10 History de l'Institute of Historical Research de l'université de 

... d . ·11 Londres? En tout cas, cette institution distinguee vient e publ1er une 

Bibliography of Historical Works Issued in the United Kingdom, 1971-75 

qui contient tous les livres jusqu'aux plus obscurs (y compris ceux 

puhliés aux éditions privées), mais pas d'articles. La même année, 

l' Institute a puhlié une liste complète des thèses historiques de 
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1901 à 197012 , qui fournit au lecteur intéressé une excellente idée 

de la recherche universitaire faite au vingtième siècle dans les 

université britanniques. 

Me référant aux spécialités on peut noter que le parti travailliste 

a publié, en 1975, une deuxième édition de son Select Reading list, 

qui reste quand même très sélectif. Son Labour Party Bibliography date 

toujours de 1967 et a grand besoin d'être mis à jour. Quant aux 

syndicats, la situation bibliographique est encore pire. Les seules 

bonnes nouvelles en ce domaine sont les activités du Harvester Press à 

Brighton, Sussex. Cette société se spécialise dans les microfilms et les 

microfiches des documents inédits de toutes sortcs,y compris récemment 

les procès-verbaux des comités exécutifs du Trades Union Congress (T.U.C.) 

et le parti travailliste lui-même. Ce n'est probablement pas une co~n­

cidence que Harvester Press soit situé tout près d'une des meilleures 

nouvelles universités. Parmi ces dernières, cependant, la plus signifi­

cative pour l'étude historique de la question ouvrière est, en toute 

probabilité, l'université de Warwick. C'est là, dans son Centre for the 

Study of Social History, où se trouve The Modern Records Centre qui (avec 

le London School of Economies et Nuffield College de l'université de 

Oxford) est devenu l'un des dépôts bibliothécaires indispensables pour 

l'étude de notre sujet. Harvester Press vient de publier une importante 

production de l'équipe de chercheurs à Warwick, le Warwick Guide to British 

Labour Periodicals, 1790-197013 . De toutes les institutions ouvrières 

britanniques qui ont été négligées par les historiens c'est celle de la pres­

se travailliste qui frappe le plus. Ce guide constitue le prérequis 

nécessaire à l'accomplissement de cet oeuvre et même s'il ne réclame pas 

d'être la référence définitive, il est certain qu'il la restera pendant 

longtemps. Les presses de l'université de Manchester, autre centre 

d'étude de l'histoire sociale et économique, ont publié un guide au 

sujet, si non au dernier mot au moins jusqu'aux articles et livres 
. 14 1mportants. 
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Des travaux bibliographiques aux revues britanniques voués à 

l'étude de notre question ce n'est qu'un petit pas. La première 

place est toujours tenue par The Bulletin of The Society for _the Stu-

dy of Labour History, connu familièrement comme le Bulletin. La 

publication régulière (une fois par année) d'une bibliographie recher­

chée continue d'être l'un des attributs le plus fort de ce périodique 

Si les communications scientifiques (proprement dites) ne s'y trouvent 

pas, on l'utilise encore comme moyen principal de communication entre 

les spécialistes. La Société originale a donné naissance aujour(i"hui 

à trois groupes nationaux (écossais, gallois et irlandais) et à cinq 

autres groupes, pour les différentes régions de l'Angleterre. On trouve­

ra les renseignements de ces groupes, aussi bien que les sommaires des 

communications et des discussions des colloques tenus par la Société 

principale au Bulletin. Le succès de la Société et dont du Bulletin 

est sans doute du en partie au fait qu'il a réussi à regrouper et à 

retenir l'appui des historiens de toutes tendances intellectuelles. 

Le Local Historian continue aussi d'être un périodique très vala­

ble. On peut signaler au lecteur québécois l'édition de novembre 1976, 

qui contient un rapport sur les développements récents en histoire 

sociale. Oral History est nouveau et s'adresse particulièrement au 

problème de trouver une méthodologie adéquate pour cet aspect de 

l'histoire qui a un potentiel évident pour l'histoire ouvrière. History 

Workshop date de 1976. Se décrivant comme un périodique des historiens 

"socialistes" il sert comme poi nt de rassemblement non seulement d'un 

groupement mais voire même d'un ''mouvement", événement très rare chez 

les historiens britanniques. Si 1 'on en· juge par le nombre de gens 

qui ont assisté aux r éunions annuelles, (presque 1500 en mai 1975) 15 le 

mouvement promet de faire sa marque sur ce sujet. Jusqu'ici, les accom­

plissements du périodique lui-même, malgré son air solide, ont été d'une 

qualité très inégale. Mais comme dans le cas de Studies in Labour His­

tory, un autre périodique né en 1976, il est peut-être trop tôt pour 
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faire beaucoup de commentaires. Ce dernier, a annoncé son intention 

d'être une production annuelle, (History Workshop, par contre, paraît 

deux fois par année) et a mis l'accent, sans son premier numéro, sur 

l'histoire ouvrière de la première moitié du dix-neuvième siècle. On 

nous propose que d'autres éditions traiteront de thèmes tel que: les 

loisirs, la vie communautaire, les mouvements des minorités sexuelles 

et l'élargissement de l'histoire ouvrière dite traditionnelle aux pério­

des plus anciennes. 

Il va sans dire que la plupart des articles importants sur l'his­

toire ouvrière se trouvent toujours dans les périodiques bien connus. 

Mais on peut retenir ici le nom d'un périodique américain qui publie 

fréquemment les communications et les co~pte-rendus sur le sujet. 

Parmi les communciations de 1977 dans Labour History, il y en a deux 

d'un intérêt particulier. J.O. Young a contribué un article critique 

sur "The Problems and Progress of the Social History of the British Wor­

king Classes, 1880-1914", tandis que J . Saville a écrit un essai plus 

général sous le titre spirituel16 , "The Radical Left expects the Past 

to doits Duty". Le dernier auteur traite des problèmes de l'histoire 

ouvrière qui dépassent les frontières nationales, Il en arrive à la 

conclusion que les historiens travaillistes, ayant solidement établi 

leur sujet pendant les vingt dernières années par égard au contenu et 

à la connaissance scientifique, devraient maintenant se tourner vers les 

grandes questions, c'est-à-dire d'intégrer leurs études dans un contexte 

historique plus vaste. 

A première vue, ce sont les historiens marxistes qui doivent 

avoir l'occasion la plus facile pour accomplir cela, mais deux livres 

récents, bien qu'intér~ssants et même originaux, ont des difficultés 

à appuyer une telle proposition. J. Foster17 , a étudié les structures 

soci~les et les processus politiques dans trois villes industrielles, 

Northampton, South Shields et Oldham pendant ~es décennies 1830 et 

1840 dans le but d'expliquer 1) pourquoi y avait-il différents degrés 

de conscience de classe chez les ouvriers? et 2) pourquoi les conflits 
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de classe, tels qu'ils étaient, se sont succédés par une longue 

période de collaboration sociale? Son effort est frustré précisément 

par le fait que les premiers développements industriels étaient si 
18 localisés et variés. K. Burgess , par contre, a laissé tomber les 

localités en faveur des industries particulières, à savoir le charbon, 

le textile (coton), le génie et la construction au dix-neuvième siècle. 

Sa conclusion est d'accuser les officiels à plein temps des syndicats 

d'avoir avancé leurs propres intérêts aux dépens de ceux de leurs 

membres. 

On aurait cru qu'il était bien établi que c'était les cycles 

économiques (trade-cycles) plutôt que les intérêts personnels des chefs 

syndicaux ou même les idéologies personnelles ou collectives qui avaient 

1 1 . fl "' 1 d" 1 d. 19 0 . 1 . . e p us 1n uence es eve oppements syn 1caux. n peut s1gna er 1c1 

l'article intéressant de J. Holt, "Trade-Unionism in the British and U.S. 

Steel Industries, 1880-1914", 20 qui a ajouté que la plus grande diffé­

rence entre les situations ouvrières, britanniques et américaines, dans 

cette industrie, c'était le comportement des employeurs et non celui des 

employés. Les employeurs américains étaient beaucoup plus hostiles et 

agressifs. Pour ceux qui désireraient un bon survol équilibré du mouve­

ment syndicaliste britannique de 1875 à 1939, il y a le livre de J. 

Love11 21 . C'est basé sur les dernières recherches et contient un biblio­

graphie excellente des plus récents travaux et peut être employé comme 

guide aux interprétations courantes. 

En 1976, le sujet le plus recherché dans l'histoire syndicale 

était évidemment la grève générale de 1926. Le Bulletin22 a compilé une 

liste de trente études particulières - avec l'avertissement .que le 

bilan n'est pas exhaustif! Qu'il suffise de mentionner ici, deux livres 

qui font ensemble une bonne introduction à ce phénomène étrange, grève 

nationale très solide qui n'était rêvolutionnaire en presqu'aucune 

manière. Celui de M. Morris 23 a exploit~ les archives du T.U.C. et les 

études régionales. Il examine le déroulement de la grève et a une 
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bibliographie admirable. Celui de G.A. Philipps 24 se penche sur 

les aspects politiques. 

Pour le mouvement ouvrier du sens le plus large, à travers l'é-
25 poque 1850-1914, David Kynaston a fait un autre effort pour répondre 

à la question si souvent posée; pourquoi l'avènement politique de cette 

classé n'a pas eu pour résultat une révolution sociale? A vrai dire 

la réponse de Kynaston n'ajoute pas grand chose aux facteurs bien 

connus, mais c'est une bonne synthèse des recherches récentes. Une 

autre espèce de réponse à la question de Kynaston se trouve dans un 

livre édité par D. Vincent. 26 L'auteur a regroupé cinq autobiogra­

phies des politiciens ouvriers du mouvement pour l'émancipation poli­

tique des années 1790 au passage du troisième Acte de Réforme de 1885. 

Ces leaders ouvriers croyaient, à tort ou à raison, que l'élargissement 

de la franchise suffirait comme outil révolutionnaire. 

En effet, la biographie continue à passionner les britanniques! 

Le premier volume de la nouvelle collection, The Dictionary of Labour 

Biography28 est paru en 1972, et il y en a maintenant trois . Ce projet 

est bien en train d'apporter une contribution majeure à l'étude du 

mouvement ouvrier. Mais le succès incontestable de la biographie en 1977 

était l'étude remarquable de Ramsay MacDonald par D. Marquand28 C'est 

une analyse carrément revisionniste de ltancien premier ministr~ travail-
liste qui a élargi la connaissance de tous les mouvements ouvriers et gauchistes 

avant 1931. Marquand a maîtrisé une vaste documentation dont une 

grande partie n'était pas disponible auparavant. Son oeuvre restera 

longtemp~ la vie définitive, étant un monument à la connaissance contem­

poraine de l'histoire britannique. C'est la meilleure biographie parue 

depuis la deuxième Guerre mondiale. Le "père du parti Travailliste, un 

autre écossais, a reçu un traitement équilibré et intelligent aux mains 
29 de K.O. Morgan, même s'il ne s'agit pas du même genre d'étude que 

celle de Marquand. Morgan est l'une des plus grandes autorités sur Lloyd 

George, et si le sorcier gallois a résisté aux efforts de bien des 
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historiens de nous donner une vue globale de sa vie, le raz de 

marée des études particulières continue sans cesse. On doit signaler 

ici, celle de G.J. Wright, David Lloyd George and th~ British Labour 
30 Movement. Aneurin Bevan, gallois aussi et chef indiscutable de l'ai-

l h d t . T '11' t d ., volume de M. Foot. 31 e gauc e u par 1 rava1 1s e, a reçu un eux1eme 

C'est un~ grande amélioration sur le premier. Plus scientifique encore 

est Herbert Morrison: Portrait of a Politicien, des académiciens 
32 B. Donoughue et G.W. Jones. Mais on attend toujours le troisième 

volume de A. Bullock sur Ernest Bevin, et il n'y a encore rien de subs­

tantiel sur Clément Attlee. 

Deux historiens du mouvement ouvrier ont été les sujets de biogra­

phies récentes. La vie de G.D.J. Cole a été décrite par sa femme 

Margaret33 , elle-même activement engagée à la Fabian Society comme lui. 

C 1 . 1 . . d L P C 34 o e a auss1 reçu un examen p us r1goureux aux ma1ns e . . arpenter , 

tandis que R.H. Tawney a reçu le tribut d'un livre de Ross Terril!. 35 

Le lecteur trouvera un survol précis de l'historiographie du premier temps 

de l'industrialisation dans un livre récent de M.T. Thomis. 36 Et la men­

tion ci-haut, de la Fabian Society, me pousse à dire au moins un mot de 

l'~tude rassionnante de l'équipe mari-femme MacKensie37 sur l'ampiance 

dans laquelle la Société était née. Ce qui frappe le plus dans ce 

livre, c'est le courage moral et intellectuel de ce minuscule groupe 

bourgeois, qui a eu un si grand impact sur le mouvement ouvrier britanni­

que et peut~être ailleurs. 

Me rapportant aux autres sujets, d'abord sur le dix-neuvième siècle, 

on peut remarquer les deux premiers volumes d'une collection du mouve­

ment History Workshop . Tous les deux ont été édités par R. Samuel, qui 

est l'une des personnalités les plus actives dans ce mouvement. Le 

premier38 , auquel Samuel a contribué, l'introduction et un tiers de la 

matière, exaJ"'ine le problème du travail rural pendant ce siècle. Le 

deuxième s'adresse aux métiers particuliers, Miners, Quarrymen and 

Saltworkers 39 . Tous les deux frappent par leur enthousiasme et par leur 
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exploitation des nouvelles sources . Ils sont motiv~s du désir de voir 

l'histoire d'en bas et donc courent le risque de n~gliger les pressions 

sociales prédominantes. T.Tholfen40 a examiné le radicalisme ouvrier 
41 vers 1850, tandis que R.Q. Gray a étudié la position sociale, le 

comportement et l'idéologie des artisans d'Edimbourg. H. Weisser42 a 

fait un examen intéressant des attitudes des mouvements ouvriers de 

1815 à 1849 envers l'Europe. Et, finalement, on doit noter deux arti-

1 d d 1 'h ' . . ... ... 1 f' d . ... 1 43 c es sur eux aspects e 1sto1re ouvr1ere a a 1n u s1ec e. 

Ensuite, dans l'ordre chr onologique, il y a un livre général mais 

peu commun sur The Edwardians: The Remaking of British Society. 44 Au 

lieu de traiter de l'histoire pol i tique et économique, l'auteur se penche 

plutôt sur des thèmes, tels que les contrastes entre la richesse et la 

pauvreté, les loisirs, l'alcool, la relig i on, le crime et la mobilité 
~ ~ d d ~ d 45 sociale. P. Stearns a ete l'auteur ou le co-auteur e eux etu es 

comparatives de la situation ouvr ière au début du vingtième siècle. 

Pour cette dernière période, à part des ouvrages multiples sur la 

grève générale déjà cités, on peut faire mention des sujets peut-être 

plus originaux. R. Price46 par exemple, a fait une bonne étude des 

attitudes ouvrières à la guerre des Boers. D.F. Calhoun a écrit le 

livre définitif sur The United Front: The T.U.C. and the Russians, lg23-

192847, tandis que P. Sarathi Gupta48 a apporté une contribution impor­

tante à la question du mouvement travailliste et l'impérialisme. T. 

Burridge59 a essayé d'examiner l'impact de la deuxième Guerre mondiale 

sur le parti Travailliste, et Ross McKibbin50 a abordé encore le débat 

controversé autour de la montée de ce parti et le déclin du parti 

Libéral. (Sa conclusion est que le parti Travailliste est devenu en 

quelque sorte le parti Libéral, et ce n'est pas une question de la montée 

de l'un par rapport au déclin de l'autre). La plus grande disponibilité 

des documents, qui est responsable en bonne partie pour les études ci­

haut mentionnées, est aussi en évidence dans le troisième volume de la 

collection, Essays in Labour History51 . Ce livre contient hùit 
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articles très recherchés sur le mouvement ouvrier institutionnalisé 

de 1918 à 1939. Ils font de la lecture sombre, parce que c'est un 

rapport des échecs en tous les domaines. Il fallait la guerre avant 

que cela ait commencé à changer. ·32 

Il nous reste à noter les travaux récents sur les sujets plus 

vastes, en termes soit de la période abordée ou de la taille du sujet . 

A.D. Gilbert53 a examiné la religion et les changements sociaux en 

Angleterre de 1740 à 1914. C'est un livre important pour l'histoire 

ouvrière autant qu'il couvre des aires peu recherchées jusqu'ici. Le 

régime britannique a attiré l'attention de plusieurs chercheurs 54 et 

l'industrie charbonnière de Yorkshire a été bien analysée par sept 
55 auteurs. Les aspects qu' i ls ont examinés sont surtout ceux qui ne 

sont pas limités à une région particulière, comme les sinistres, l'ex­

pansion (géographique et de la production), les disputes industrielles 

et le pouvoir des propriétaires. Et finalement, la question féminine 

a commencé à recevoir le traitement qu'elle a bien mérité même si la 

qualité de la recherche actuelle laisse beaucoup à désirer. 56 Le 
57 livre de Lucy Middleton, pourtant, a l'avantage d'être écrit par 

quelqu'un qui peut se baser sur ses propres expériences au sein du 

mouvement travailliste. 

Comment terminer? Ce que j'ai essayé de démontrer avant tout, 

c'est la vitalité et la variété de l'historiographie britannique à 

l'heure actuelle sur la question ouvrière. A vrai dire, il ne se passe 

pas un mois sans qu'on publie un 0uvrage qui ajoute que l que chose à la 

connaissance. S'il est peut-être t r op tôt pour parler d'une nouvelle 

histoire sociale toute entière , on peut certà.inement dire que "la nou­

velle approche" des années soixante a porté et continue de porter ses 

fruits. On peut reconnaître en Grande- Bretagne le même degré d'intérêt 
58 ' à ce sujet qu'au Québec, et ailleurs . Cet essai, je le répète, n'est 

qu'une petite indication partielle de l'étendue, de la profondeur 

et de la nature diverse de bien des efforts à comprendre ce qu'était la 

vie ouvrière. 
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NOTES 

1. Mais en 1977, le Royal Histor1cal Society a annoncf.i une nouvelle 
collection, St11dies in Hi~tory, afin aue des recherches historiques 
sérieuses puissent @tre '1'ipu~liées" à un prix "abordable aux 
savants"! Parmi les trois volumes de cette année , il y a celui de 
K.O. Brown sur John Burns, le célèbre leader ouvrier. Ces volumes 
sont d'un format spécial, mais assez convenables, dans une édition 
à tirage très limitée. 

2. Voir, par exemple, B. Hinders, The Decline of Working Class Politics 
(Londres, Paladin,l971). Basé sur une étude du parti à Liverpool, 
ce livre a mis l'accent sur l'emprise bourgeoise des bas échelons 
du parti Travailliste. John Goldthorpe et ses collègues dans The 
Affluent Worker: Political Attitudes and Behaviour, (Cambridge, 
C.U.P., 1968), ont indiqué aue la nouvelle cl~se ouvrière est 
devenue de plus en plus pragmatique dans son appui au parti Travail­
liste. Beaucoup dépend de l'expérience de ce parti au pouvoir. 
D. Howell, British Social Democracy: A study in Development and 
Decay (New York, St Martin's Press, 1976) a fait une analyse du parti 
depuis la chute du gouvernement MacDonald de 1929-31 aux dilemmes 
de nos jours. Son étude est fondée sur les procès-verbaux du comité 
exécutif national (N.E.C.) du parti Travailliste et se penche surtout 
sur le déclin de la vision sociale-démocrate après 1951. Tom Forrester, 
dans son The Labour Party and the Working Class (Londres, Heinemann 
Educational Books, 1976) s'est posé la auestion suivante: pourauoi, 
malgré ses 75 années d'existence, le parti n'a-t-il pas encore créé 
une Grande-Bretagne "socialiste"? Son livre ne s'emploie que des 
sources secondaires, mais les sources importantes qui intéresseraient 
le lecteur qui n'a pas la possibilité d'aller plus loin. On peut 
ajouter à cela le survol de la pensée sociale et politique du parti 
Travailliste, The Social and P~litical Thought of the British Labour 
Party (Londres, Weidenfeld and Nicolson, 1970) qui est édité par 
F. Bealey. 

3. Pour cette "nouvelle approche" il y a le suivant: 
a) le discours inaugural de Asa Briggs à la Society for the Study of 

Labour History dans le Bulletin de la Société, (Vol. No. 1, 1960). 
Voir dans la même édition les observations des midi teurs de Briggs. 
Ensemble, ils se lisent aujourd'hui comme une véritable charte de 
la nouvelle histoire ouvrière britannique. 

b) on trouvera une bonne esquisse des idées de Briggs aussi dans le 
volume qu'il a édité, Chartist Studies (Londres, Macmillan, 1959). 

c) E.P. Thompson, "New Ways in History" dans The Times Literary Supple­
ment, avril,l966. 

d} L'édition Penguin du classique de Thompson, The Making of the English 
Working Class (Middlesex, 1968) contient un important Postcript 
dans leauel il a répondu à ses critiaues. 
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e) G. Rude, Debate on Europe. 1815-1850 (New York, Harper et Row, 
1972) a un survol équilibré de la nouvelle histoire ouvrière, 
(pp. 189-199). 

4. DeL. M. Brown et I.R. Christie (Oxford, O,.U.P. 1977). 

5. H.J. Hanham, Bibliography of British History 18'51-1914, (Oxford, 
O.U.P., 1976). 

6. Mruiern England, 1901-1970 (Cambridg-e, C.U.P. 1976). 

7. A. Havighurst, Twentieth-Century Britain (New York, Harper et Row, 
1962). Deuxième édition , 1966. Une troisième édition est en 
préparation. 

8. (Londres, Methuen, 1970). 

9. Royal Historical Society, Annual Bibliography of British and Irish 
History: Publications of 1975 (êditP. par G.R. Elton, Sussex, Harvester 
Press, 1976) 

10. Dont le dernier volume était, J.M. Sims (éd.), Writings on British 
History, 1952-S4 (Londres, Institute of Historical Research, 1975). 

11. En 1976 

12. P.M. Jacobs (éd.), History Theses, 1901-1970 (Londres, Institute of 
Historical Research, 1976). 

13. :ILDuncan, R. Harrison et G. Woolven (fu.), en 1977. 

14. W.H. Chaloner et R.C. Richardson, British Economie and Social Histo­
ry: A Bibliographical Guide (Manchester, The University, 1976). 

15. Selon A. Hawkins dans History, Vol, 61, No. 203, oct. 1976, p. 486. 

16. C'est un jeu de mots du célèbre ordre de Nelson. On peut rappeler 
ici les noms de deux autres périodiques qui publient fréquemment des 
communications importantes sur notre sujet, Social History et l'Inter­
national Journal of Social History. 

17. C1ass Struggle and the Industrial Revolution: Early Industrial Capi­
talism in Three English Towns, (New York, St. -Martin's Press, 1974). 

18. The Origins of British Industrial Relations: The Nineteenth Century 
Experience, (Londres, Croom Helm, 1975). 
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19. Voir, par exemple, A.E. Musson, British Trade Unions, 1800-1875, 
(Londres, MacMillan, 1972) et H.A. Clegg, A. Fox et A.F. Thompson, 
A History of British Trade Unionism since 1889, (Oxford, Clarendon 
Press, 1964). Mais voir aussi, B. Holton, British Syndicalism 
1900-1914, (Londres, Pluto Press, 1976) qui maintient que, pendant 
ces années, le syndicalisme britannique était plus cohérent et 
plus influençable qu'on le supposerait. · 

20. Dans Labour History, Vol. 18, No. 2, Printemps 1977. 

21. British Trade Unions, 1875-1933, (Londres, MacMillan, 1977). 

22. Bulletin of the Society for the Study of Labour History, No. 34, 
Printemps 1977. 

23. The General Strike, (Middlesex, PengHin Books, 1976). 

24. The General Strike: The Politics of Industrial Conflict, (Londres, 
Weidenfeld et Nicolson, 1976). 

25. King Lahpur: The British Working Class, 1850-1914, (Londres, Geo. 
Allen & Unwin, 1976). 

26. Testaments of Radicalism: Memoirs of Working Class Politicians, 1790-
1885, (Londres, Europa Publications Ltd, 1977). 

27. J. Be11amy et J. Saville, The Dictionary of Labour Biography, (Londres, 
MacMillan, 1972). 

28. (Londres, Jonathan Cape, 1977). 

29. K.O. Morgan, Keir Hardie, (Londres, Weidenfe1d 6 Nicolson, 1975). 
Ce livre appartient à une collection, éditée par A.F. Thompson, qui 
propose de s'adresser au thème général des hommes, mouvements et idées 
radicales. Une autre publication à noter est F.M. Leventhal, 
George Howell and Victorian Working Class Politics, (Ibid. 1971). 

30. (Sussex, Harvester Press, 1976). 

31. M. Foot, Aneurin Bevan, 1945-1960, (Londres, Davis-Poynter, 1973). 

32. (Londres, Weidenfeld et Nicolson, 1973.) 

33. M. Cole, The Life of G.D.H. Cole, (Londres, MacMillan, 1971), 

34. G.D.H. C~le: An Intellectual Biography, (Cambridge, C.U.P., 1973). 

35. R.H. Tawney and His Times: Socialism as Fellowship, (Londres, Andre 
Deutsch, 1974). 
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36. The Town Labourer and the Industrial Revolution, (New York, Barnes 
& No b 1 e, 19 7 4) . 

37. Norman et Jeanne MacKensie, The First Fahians, (Londres, Weidenfeld & 
Nicolson, 1977). 

38 .. R. Samuel (ed.), Village Life and Labour, (Londres, Routledge & Kegan 
Paul, 1975). 

39. 1977 (le même éditeur). 

40. Working Class Radicalism in Mid-Victorian England, (Londres, Croom 
Helm, 1976). 

41. The Labour Aristocracy in Victorian Edinburgh, (Londres, O.U.P., 1977). 

42. British Working - Class Movements and Europe, 1815-1849, (Manchester, 
The University Press, 1975). 

43. G.S. Jones~ "Working - Class Culture and Working-Class Politics in 
London, 1870- 1900: Notes on the Remaking of a Working Class", dans 
Journal of Social History, 1974. 
P. Thane, "The Working-Class and State Welfare, 1880-1914", dans, 
Bulletin of the Society for the Study of Labour History, No. 31, 1975. 

44. P. Thompson, The Edwardians: The Remaking of British Society, ('Bloo­
mington & Londres, Indiana University Press, 1975). 

45. P. Stearns, Lives of Labour: Work in a Maturing Industrial Society, 
(Londres, Croom Helm, 1975). 
P. Stearns & H. Mitchell, The European Labour Movement: The Working-

46. Classes and the Origins of Social Democracy, 1890-1914, (Itasea, 
Illinois, 1971). 

An Imperial War and the British Working Class: Working-Class Attitudes 
and Reactions to the Boer War, 1889-1902, (Toronto, University -of 
Toronto Press, 1972). 

47. (Cambridge, C.U.P. 1976) . 

48. Imperialism and the British Labour Movement, (Londres, MacMillan, 1975) .. 

49. British Labour and Hitler's War, (Londres, André Deutsch, 1976). 

50. The Evolution of the Labour Party, 1910-1924, (Londres, Croom Helm, 
1977). Pour un survol critique de l'histoire du Parti Communiste 
Bri.tannique(~crit par un membre d~çu de ce parti) voir, H. Dewar, 
Communist Politics in Britain: The C.P.G.B. from its Ori ins to the 
Second Worl War, (Londres, Pluto Press, 1976). Pour une ~tude équili­
brée voir, H. Pelling, The British Communist Party, (Londres, Adam & 
Charles Black, 1975). 
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51. A. Briggs & J. Saville(eds.), Essays in Labour History, 1918-1939, 
(Londres, Croom He1m, 1977). 

52. Voir, P. Addison, The Road to 1945: British Politics and the Second 
World War, (Londres, Jonathan Cape, 1975). 

53. Religion and Society in Industrial England: Church, Chapel and Social 
Change, 1790-1914, (Londres, Longman, 1976). 

54. D. Oddy & D.Millar (éds1The Making of the Modern British Diet, (Lon­
dres, Croom Helm, 1976). 

55. J. Benson & R.G. Neville (eds.), Studies in the Yorkshire Coal 
Industry, (Manchester, The Univers i ty Press, 1976). 

56. Par exemple, 
S. Lewenhak, Women and Trade Unions: An Outline History of Women in 
the British Trade Union Movement, (Londres, Benn, 1977). 

57. L. Middleton, (ed.), Women in the Labour Movement : The Briti sh 
Experience, (Londres, Croom Helm, 1977). 
Pour l'analyse provocative d'un membre du History Workshop, voir, 
S. Rowbotham, Hidden from History: Rediscovering Women in History 
from the Seventeenth Century to the Present, (New York, Pantheon Bks., 
1974). 

58. On devrait noter la formation, en 1970, de l'International Association 
of Labour History Institutions. Comme buts principaux, cette organi­
sation vise l'encouragement de la coopération entre les institutions 
affiliées, la publication des bibliographies et l'échange des matériaux. 
L'Association comprend des membres en Amérique aussi bien qu'en 
Europe. La secrétaire distinguée est la bibliothécaire en chef du 
parti Travailliste. Son adresse est, The Secretary of The International 
Association of Labour History Institutions , chez The Labour Party, 
Transport House, Londres, SWIP 3JA, Angleterre. 
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4. LIVRES ET REVUES 

"New Hogtown Press" 

Robert Armstrong, Sciences économiques 
U~iversité du Québec à Trois-Rivières 

La New Hogtown Press est une maison d'édition et de distribu­

tion torontoise à but non-lucratif. Son objectif est la diffusion 

d'ouvrages qui offrent au public un point de vue socialiste de la 

société capitaliste, point de vue reflétant plus particulièrement 

celui de la gauche canadienne. Ses publications s'attachent surtout 

à l'analyse historique et stratégique de la classe ouvrière au 

Canada et au Québec. Non content de publier des ouvrages originaux, 

la New Hogtown Press distribue également des livres, des brochures 

et des périodiques d'autres maisons d'édition dont certains ouvrages 

des Presses de l'Université du Québec consacrés à l'histoire des 

travailleurs québécois. 

La brochure de 35 pages intitulée, "Poverty in Wealth: The 

Capitalist Labour Market and Income Distribution in Canada" de Leo 

Johnson, est typique des publications de la New Hogtown Press. 

Professeur d'histoire à l'Université de Waterloo en Ontario, Leo 

Johnson propose de dépasser les études récentes sur la pauvreté por­

tant surtout sur un profil statistique, pour analyser la structure 

économique qui sous-tend la pauvreté au Canada depuis la deuxième 

guerre mondiale. Il relie donc le "dilemme" de la pauvreté à la 

nature du marché du travail et aux inégalités inhérentes au système 

économique capitaliste. S'ajoutent à ceci les inégalités régionales 

et ethniques, ainsi que celles dQes à l'Ige, au sexe et à l'origine 

sociale, toutes documentées par l'auteur. De façon générale, l'inter­

vention gouvernementale n'a pas eu d'effet global sur cette situation, 

sinon pour l'aggraver. Les programmes de bien-être et de salaire 

minimum tels qu'appliqués ont créé des dépendants et du chômage en. 

assistant seulement une minorité de la population visée. Et considéré 

en bloc, le système actuel de taxation est légèrement régressif dans 

toutes les régions du Canada, n'ayant à la limite aucun impact sur la 

répartition des revenus. 
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Membre du Département des sciences politiques à l'Université 

Carleton, Leo Panitch a écrit une brochure de 32 pages intitulée, 

"Workers, Wages and Controls: The Anti-Inflation Programme and its 

Implications for Canadian Workers". Dans un style très lisible, Leo 

Panitch situe le programme des contrôles sur les salaires (et les 

prix) dans le contexte de l'évolution des parts relatives des salaires 

et des profits dans le revenu national depuis 1970. De 1970 à la 

première moitié de 1974, la part du travail dans le revenu national 

est tomhée de 72.8% à 67.0% et la part des profits des corporations 

a augmenté de 17.0% à 22.3%. Cette tendance commença à ce renverser 

vers la fin 1974 au moment où un grand nomhre de travailleurs se 

rendirent compte des pertes réelles occasionnées par l'inflation et 

se montrèrent plus militants à la tahle de négociation. Le gouverne­

ment Trudeau introduisit les contrôles pour stopper ce militantisme 

syndical croissant et le processus de récupération du pouvoir d'achat 

qui l'avait accompagné. L'auteur poursuit par une analyse des lacunes 

des contrôles en général et des difficultés, en particulier, de sur­

veiller les prix, les profits, et les salaires professionnels et 

patronaux. Leo Panitch conclut par un appel au mouvement ouvrier 

l'enjoignant de répondre politiquement au programme des contrôles. 

Le catalogue de la New Hogtown Press pour l'année 1976-77 

comprend quelques cent vingt titres et est disponible gratuitement 

sur demande à l'adresse suivante: 

New Hogtown Press 
12, Hart House Circle 
University of Toronto 
Toronto, Ontario 

Tél: (416) 979-2730 
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S. CORRESPONDANCE ET ANNONCES 
"Une revue ouvrière qui a 28 ans" 

Paul-Emile Charland, directeur, Dossiers Vie Ouvrière 

La revue "Vie Ouvrière" publiée au Québec depuis 1951. .Fon­

dée par les responsables de l'Action catholique ouvrière pour donner 

plus d'ampleur au bulletin interne qui leur servait de moyen de 

communication, la revue se définissait ainsi dans le premi 'er édi to­

rial: 

"Elle s'adressera aussi au clergé en général au lieu de se 

restreindre à une catégorie de prêtres (les aumôniers). Car 

le problème ouvrier est devenu d'une telle importance pour 

l'avenir de l'Eglise et du monde, et sa solution possible par 

l'Action catholique ouvrière est tellement recommandée par le 

Pape et les Evêques que nul prêtre ne peut plus s'en désinté-

resser. 

"Le but de notre modeste revue reste le même: étudier sous tous 

ses aspects le problème ouvrier; chercher, avec tous les confrè­

res qui voudront nous donner leur collaboration, comment le 

prêtre peut aider toujours plus efficacement nos ouvriers, 

jeunes et adultes, hommes et femmes, qui militent dans les 

ran.gs de l'Action catholique ouvrière". 

(Volume I, 1951, page 1) 

Depuis lors, la revue a changé de nom à quelques reprises, tout 

en conservant son orientation première. En 1974, elle prenait le nom 

de "Vie .Ouvrière" et publiait, sous forme de dossiers, des articles 

sur les conditions de vie des travailleurs. Récits d'expérience, 

témoignages vécus, analyses de situations, constituent en priorité le 

contenu de la revue. Une attention particulière est accordée à l'his­

toire de la condition ouvrière et des luttes menées par les 

travailleurs . 

"Vie Ouvrière" publie 10 dossiers de 64 pages par année; le prix 

de l'abonnement est de $8.00 ($1.00 par dossier pour les anciens 

numéros dans la liste suivante). Elle est éditée par une corporation 

. à but non lucratif située à 1201 rue Visitation, Montréal H2L 3BS. 
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La liste des plus récents dossiers donne un aperçu des thèmes 

abordés. On peut encore se procurer la collection des publications 

antérieures. 

Liste des publications 

1978 

124- Les buanderies et leurs employés 

123- Les vieux nous ont raconté (les personnes agées) 

122- Les travailleurs immigrants 

121- Hommes de peine et femmes de ménage 

1977 

120- Les chrétiens et le projet socialiste 

119- L'avenir des jeunes travailleurs 

118- Concertation ou Confrontation (le Sommet économique) 

117- Quand ferment les usines 

116- Les ouvriers du vêtement 

115- Les enfants du monde ouvrier 

114- Vie ouvrière et foi en Jésus-Christ 

113- Les ouvriers à travers le monde 

112- Les travailleurs de l'hôtellerie 

111- Histoire des organisations syndicales 

1976 

110- Luttes agricoles et luttes ouvrières 

109- L'Eglise et la classe ouvrière 

108- Les assistés-sociaux et le monde ouvrier 

107- Problèmes de législation ouvrière (2e partie) 

106- Problèmes de législation .... (1 repartie) OUVr1ere 

105- Des chrétiens parlent du Front commun 

104- Les groupes marxistes au Québec 

103- le logement échappe aux travailleurs 

102- La hausse du coût de la vie 

101- Les jeunes et l'action ouvrière 
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1975 

100- Pour refaire le monde du travail 

99- Les jeunes travailleurs en 1975 

98- Les travailleurs et le pouvoir municipal 

97- Front commun de tous les travailleurs (épuisé)* 

96- La politique et l'Evangile 

95- Le sang des ouvriers (accidents du travail) 

94- Le marché "noir" du travail 

93- Des ouvriers prennent en charge leur usine (épuisé) 

92- L'alimentation et l'entreprise privée (épuisé) 

91- Les chrétiens et le monde ouvrier 

1974 

90- Quand l'employeur est l'Eglise 

89- Le conflit du Pavillon St-Dominique 

88- Les conditions de travail et la vie familiale 

87- Culture populaire et liberté 

86- Les fêtes et la culture populaire 

5- Solidarité multinationale des travailleurs 

84- L'éducation populaire, mythe ou réalité? 

83- Où va le travail humain? 

82- Le travail des hommes 

81- Ces militants, qui sont-ils? 

Commandes: 

Dossiers Vie Ouvrière 

1201, rue Visitation, 

Montréal, Québec 

H2L 385. 
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"Les archives de la CTCC - CSN dans l'Est du Québec, 

En collaboration sous la direction de James Thwaites, 
Québec, I.S.S.J-1., 1978, 638 p." 

Les trois manuscrits compris dans ce volume présentent, d'une 

façon exhaustive, les archives de la Confédération des travailleurs 

catholiques du Canada et de la Confédération des syndicats nationaux, 

son successeur, dans l'Est du Québec. Ces manuscrits comprennent les 

archives des personnes et des institutions suivantes: 

M.F.-X. Légaré, Directeur régional du Conseil central du Bas 

St-Laurent (C.C.B.S.L. - C.S.N.), situées à l'Uni versité du 

Québec à Rimouski. 

Le Conseil central du Bas St-Laurent (C .C.B.S.L. - C.S.N.); 

situées au C.C.B.S.L., Rimouski. 

M. Yvon Dumais, Directeur régional du Conseil central de la 

Côte-Nord (C.C.C.N. - C.S.N.); situées au C.C.C.N., Hauterive. 

Le Conseil central de la Côte-Nord (C.C.C.N. - C.S.N.); situées 

au C.C.C.N., Hauterive. 

Il s'agit de toutes les archives de la C.T.C.C. - C.S.N. dans les 

régions du Bas Saint-Laurent, de la Côte-Nord et de la Gaspésie à 

partir du début des années 1940, moment de la fondation de ce 

mouvement dans l'Est du Québec. 

C~s projets constituent des expériences archivistiques sur le. 

syndicalisme et contribueront, nous espérons, à l'élaboration de mo­

dèles d'analyse compréhensifs qui peuvent être appliqués universelle­

ment. Ce n'est pas, cependant, leur seul but. Ces manuscrits se 

veulent un moyen de stimuler et faciliter la recherche sur le syndica­

lisme sous tous ses aspects, ainsi que sur divers secteurs économiques 

et sociaux par le biais des archives syndicales. Ce .genre de 

recherche accroîtra nos connaissances du syndicalisme en permettant 

d'abord de découvrir la réalité régionale des mouvements et ensuite 

de comparer les réalités du centre (le Siège social) avec celles de 

_j 
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la périphérie (les Conseils centraux). Elle accroîtra également 

nos connaissances des régions à cause de la position stratégique 

qu'occupent les syndicats dans l'économie et la société régionales. 

Ces projets s'insèrent dans un programme de recherche "archi­

vistique" d'envergure provinciale, axé sur les archives syndicales 

et sous l'égide du Regroupement de chercheurs en histoire des 

travailleurs québécois (R.C.H.T.Q.). 

Commandes 

Faites votre chèque ou mandat postal à l'ordre de "l'Université 

Laval" et expédiez le à l'adresse suivante: 

Cahiers de l'I.S.S.H. 
Institut supérieur des Sciences humaines 
Université Laval 
Québec, CANADA 
GlK 7P4 

Prix: $14.00 ou 

$12.00 (étudiants) 

• 



.. 

• 
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"Les organes officiels des syndicats des enseignants québécois 

Auteurs: Yolande Perron, Raymond Rousseau, Jacques Thériault sous la direc­
tion de .James Thwaitcs, Québec, UQAR-CEQ, 1978, 920 p., $6.50." 

Cet inventaire est un guide pour ceux :qui veulent se retrou­

ver dans les écrits et la pensée des syndicats des enseignants 

québécois depuis leurs origines, vers la fin de la dépression des 

années 1930, jusqu'à la crise scolaire et la transformation du 

mouvement en 1967. Le contenu des organes officiels de ces syndi­

cats est présenté par ordre thématique, complété par un index alpha­

bétique d'auteurs et d'institutions-auteurs. Comme la question 

syndicale a été la préoccupation initiale et fondamentale de l'équipe 

qui a préparé ce travail, on a cru bon de commenter un certain nombre 

d'articles d'importance traitant ce sujet. Le résultat de tous ces 

efforts constitue un instrument de travail unique et indispensable à 

l'étude d'un des mouvements les plus importants au Québec depuis la 

grande dépression, agissant dans un des secteurs les plus dynami-

ques et déterminants de cette société. Désormais, la recherche sur 

les enseignants québécois sera beaucoup plus facile, même pour ceux 

qui n'ont pas un accès direct aux organes officiels. Il est à noter 

que ces organes officiels sont disponibles à la Centrale de l'enseigne­

ment du Québec (2336, Chemin Sainte-Foy, Sainte-Foy, Québec) et en 

tout ou en partie à l'Alliance des professeurs de Montréal (4455, 

Saint-Hubert, Montréal), ainsi qu'en d'autres bibliothèques et 

institutions de la province. Un projet de microfilmage est en voie 

d'élaboration à ce moment. 

Cet inventaire fait partie d'un projet global sur les ensei­

gants québécois qui prévoit la réalisation d'une synthèse et des 

études particulières sur leurs divers syndicats. C'est ainsi que 

parai~sait récemment à l'Institut supérieur des sciences humaines 

(I.S.S.H., Université Laval) une étude par Soeur Marie-Jeanne 
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Alexandre sur l'Association des religieuses enseignantes du Québec 

(A.R.E.Q.) axée sur la période des années 1930 à nos jours. Il 

est à noter enfin que notre projet, à son tour, se situe à !•inté­

rieur de celui de l'I.S.S.H. sur la mutation récente de la société 

québécoise. 

Mouvements dont les organes officiels sont compris dans cet inven­
taire: 

La Fédération catholique des institutrices rurales (FCIR), 

L'Alliance des professeurs catholiques de Montréal (APCM); 

La Corporation générale des instituteurs et institutrices 
du Québec (CIC) 

La Corporation des enseignants du Québec (CEQ) 

La Structure de l'inventaire 

1. Le Syndicalisme en théorie et en pratique 

2. Les Associations d'instituteurs 
F.C.I.R., F.P.I.R. 

3. Les Associations d'instituteurs 
F.I.C.V., A.P.C.M., A.E.C.M. 

4. La Corporation des instituteurs catholiques 
du Québec 

S. Associations syndicales 

6. Les Organes officiels chez les enseignants 

7. La Profession enseignante 

8. L'Instituteur: pension et traitement 

9. L'Instituteur: perceptions philosophiques et conditions de travail 

10. Les Relations du travail 

11. La Culture et les loisirs 

12. Le Milieu patronal 

13. L'Education et l'enseignement 

14. Les Infrastructùres scolaires 

15. L'Organisation scolaire 

16. Politiques et législation scolaire; commissions d'enquête 

17. L'Eglise 

18. Les Elements biographiques et historiques 

19. Divers 
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Commandes: 

"L'Enseignant Québécois" 
Décanat des études avancées et de la recherche 
Université du Québec à Rimouski 
300, avenue des Ursulines 
Rimouski, Québec 
GSL 3Al 

Prix: $6.50: 

Frais de port et de manutention compris pour le Canada. 

Frais de port en sus à l'étranger . 


